
"Il faut crée» une opi-
nion publique qui, 
sans chercher le scan-
dale, dénonce avee 
franchise et courage 
les personnes et les 
circonstances qui na 
sont pas conformes 
aux lois ou aux insti-
tutions justes ou qui 
cachent déloyalement 
ce qui est vrai"» 

(Pie XII, 

citée par la 
Documentation 
Catholique du 
15 mai 1955) 
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LE SEUL 
MOYEN 

Faites-nous parvenir 
des nouvelles de votre 
centre: c'est le seul 
moyen pour que les 
abonnés de vos syndi-
cats les trouvent dans 

LE TRAVAIL 

QUEBEC 

PROCEDURES JUDICIAIRES 
CONTRE LTEE 

Dans la Pulpe e» 8e Papier 

Preuve terminée dans 
l'arbitrage avec 
Consolidated 

Conciliai-ion en cours avec Price Bros 
Kénogami et Riyer Bend ainsi qu'ayec 
per de Windsor Miffs. 
On nous informe que Ha Consolidated Popor a terminé 
tribunal d'arbitrage qiui doit trancher 3e litige qui Toppc 
nal des Travailleurs de 9a Pulpe et du Papier de Port-AI 
nière à Montréal. 

Elle refuse d'appliquer la formule 
Rand contenue dans la convention 
collective - Une cause qui fera ju-
risprudence et intéresse tout le 
mouvement ouvrier. 

Le Syndicat catholique des Employés de magasins da 
Québec vient d'intenter des procédures Judiciaires en Cour 
supérieure contre la Cie Paquet Ltée qui refuse de remettre 
au syndicat les argents prélevés en vertu de la formule Rand 
contenue dans la convention collective qui lie les deux par-
ties. 

De l'avis des observateurs, cette cause fera annale dan» 
notre jurisprudence et promet d'avoir des répercussions pro-
rondes sur la vie du mouvement ouvrier. 

preuve devant le 
au Syndicat natio-
j , la semaine der-

On sait que, de son côté, 
le syndicat avait terminé son 
exposé et la démonstration 
de ses demandes au cours 
de la dernière semaine da 
septembre devant les mem-
bres du tribunal d'arbitrage 
composé du juge Irenée La-
garde, président, de Me Hen-
ri Laflenr, arbitre patronal 
et Me Robert Auclair, con-
seiller technique du Conseil 
régional Saguenay - Lac-St-
Jean, arbitre syndical. 

Le différend porte sur le 
renouvellement d'une con-
vention collective dont les 
principales clauses en litige 
portent sur une augro.enta-

tlon de 15 cents l'heure de-
mandée par le syndicat, l'a-
mélioration de la clause des 
griefs, une reconnaissance 
plus efficace du droit d'an-
cienneté et f inalement sur le 
travail du dimanche. 

Négociations directes 
Au cours de l'arbitrage, les 

représentants des parties se sont 
rencontrés afin d'échanger leurs 
vues sur certains aspects des 
clauses en litige, à la demande 
du président du tribunal. II a 
été impossible d'obtenir les ré-
sultats de ces rencontres. 

D'autre part, le procureur de 
la partie syndicale, M. Gérard 
Picard, président général de la 
CTCC, est à scruter la preuve 
patronale faite par la compagnie 
et il est possible qu'il présenta 

une contre-preuve lors de la pro-
chaine séance; d'autres rencon-
tres entre les parties doivent aus-
si avoir lieu, sans pour cela que 
les procédures d'arbitrage soient 
retardées. 

Chez Price Bros 
On en est rendu au stage de 

la conciliation avec la compagnie 
Priée Brothers pour ses moulins 
de Jonquière, Kénogami et Ri-
ver Bend. Les principales de-
mandes syndicales rejoignent cel-
les faites à la Consolidated Pa-
per bien qu'elles diffèrent sur 
quelques points de détail. 

La même situation exista à 
Wind.sor Mills où le Syndicat na-
tional des Travailleurs de la Pul-
pe et du Papier se trouve actuel-
lement en conciliation avec la 
Canada Pape'r,. 

La convention 
L'on sait que depuis la signatu-

re de la convention collective en-
tre les deux parties, la Cie Pa-
quet fait le prélèvement (check-
off) sur le salaire de tous lea 
employés couverts par cette con-
vention collective. 

Une clause de cette convention 
collective prévoit l'application de 
la formule Rand et stipule 
que l'employeur prélèvera sur 
la pale de chaque employé une 
somme égale à la cotisation syn-
dicale fixée par le Syndicat et 
devra remettre la dite somme au 
syndicat dans les 10 premiers 
jours du mois suivant. 

Kefus de la Cie Paquet 

Toutefois la Cie Paquet ne re-
met pas toutes les sommes per-
çues au syndicat: elle retient les 
montants d'argents prélevés de la 
paie de quelques employés qui 
oat protesté contre une telle 
clause pour ne remettre que 
ies montants d'argent prélevés 
auprès des employés qui accep-
tent de payer le montant fixé par 
le syndicat. La Cie Paquet gar-

de en fiducie l'argent prélevé 
auprès des protestataires. 

La Cie Paquet a déclaré qu'el-
le garderait cet argent aussi 
longtemps que la question n'au-
ra pas été tranchée par les tri-
bunaux civils. 

Auparavant, la Cie Paquet 
avait tenté de faire résoudre le 
problème au moyen de la COH-
ciliation et de l'arbitrage, mais 
le ministère du Travail a refusé 
de prendre position. C'était d'ail-
leurs la prétention du syndicat 
que ce différend ne pouvait être 
réglé par l'arbitrage en vertu 
des lois ouvrières mais qu'il re-
levait plutôt de la compétence 
des tribunaux civils. 

Condamnation 
du travail 

du dimanche 
en pages 4-5 
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e s t - c e q u ' u n 

— Un ciné-club? Un d u b cle cinéma? Je connais 3es 
dcifes de hockey, les clubs de baseball, . . . même les clubs de 
M d g e (oui, ma chère!), mais les c iné-dubs . . . qu'est-ce que 
c 'est? Des gens qui se réunissent pour parler de cinéma? 

— Euh . „. lun pea ç a . . „ mais BEAUCOUP PLUS. Voilà s 
Vous avez tous, sans exception, au lendemain d'une soirée 
na cinéma, raconté "l'histoire" à un ou une amie, détaillant 
les aventures tristes ou amusantes du héros ou de l'héroïne. 
Et de condure enfinr "Ouais, c'était un beau f i l m . . . ! " ou 
encore: -'Mon vieus, j'ai ri à mourir!" ou bien: "Ah, ma 
ehère, c'était beau! Tout le monde pleurait dans la salle!" 
Et bien, un ciné-dub, c'est ç a . , , et BEAUCOUP P L U S . . . 
parce qae ça ne s'arrête pas là. ' 

— Maïs enfin, le direz-voes ? Qu'est-ce que c'est le 
"TOAUCOUP PLUS"? 

— t e "beaucoup plus", c'est de trouver ensemble, tout 
de suite après 3e film, quand les lumières feviennent dans 
la «aïle, «i le film était réellement un beau film et pourquoi. 
C'est îin peu discuter avec son voisin et trouver si lui a 
aimé le film _ à cette différence que le voisin c'est 
tous les gens qu3 viennent de voir le film représenté par 
le meneur de la discussion — qui sera, le 31 octobre, Gérard 
Pelletier, que tout le monde connaît. 

Ça va aller à peu près comme ça: Gérard Pelletier va 
nous dire: — "Moi, quand X a dit à Y telle chose, j'ai pensé 
ceci." Et il va nous demander: "Et vous autres, qu'est-ce que 
vous en pensez?" _ Et là, quelqu'un va dire (peut-être 
bien vous ou moi)ï "Moi aussi, m a i s . . . " — et là, on va 
s'embarquer tous ensemble dans la discussion du film. Peut-
être que vous ne direz pas un ̂ traître mot, mais d'autres vont 
te lever et parler, et vous allez vous faire la réflexion: "C'est 
exactement comme ça que Je pense." Ou bien ce sera tout le 
contraire et vous allez bouillonner en dedans, peut-être assez 
peur vous lever è votre tour et dire ce que vous avez sur 
k coeur. 

Et durant cette discussion et à la fin, des gens qui ont 
TO ïe film avant nous et qui ont eu le temps d'y bien penser 
<le 81, ce seront Jean-Paul Geoffroy, de la C.T.C.C., et Claude 

Sylvestre, un spécialiste en cinéma, et bien entendu Gérard 
Pelletier) et bien, eux vont voir à ce que nos discussions ne 
tournent pas en rond ou ne partent pas dans les nuages; 
Mb vont faire ce qu'on appelle "orienter" la discussion. 

Finalement, on va arriver tous ensemble à comprendre 
mieux ce que le réalisateur — <le type qui a fait le film) 
— a voulu nous dire par tes personnages, et à com-
prendre mieuï aussi par quels moyens, par quels mots, par 
quelles images du film il a le mieux réussi à nous le dire. 

Parce que vous savez, les films sont comme les gens qu'on 
rencontre: 11 y en a de tous les calibres. Il y en a qui 
n'ont rien à nous dire, eu pas grand-chose: ceux-là Ils ne nous 
aident pas à vivre. Il y en a d'autres qui nous font quelque 
chose, qui nous donnent comme qui dirait un choc: ceux-là 
ce sont les vrais amis, ceux qu'on sent présents même lors-
qu'ils n'y sont pas. Le ciné-club aide à découvrir le calibre 
des films; car si on regarde les films comme on regarderait 
passer une foule dans une gare, c'est bien difficile de dé-
couvrir les vrais amis et ceux qui fe sont moins. 

En somme, on pourrait dire aussi qu'un ciné-club c'est 
d'avoir la chance de ne pas se laisser e m p l i r . . . la tête 
d'images sans rien dire; c'est avoir la chance de rouspéter 
00 d'applaudi.T en toute connaissance de causes. 

Vous aimez ça quand quelqu'un vous parle et ne vous 
laisse pas la chance de lui répliquer? Pas moi! Alors, je 
vous donne tous rendez-vous pour le 31 octobre, au cinéma 
Venezia, pour une bonne réplique au fameux film GIVE US 
THIS DAYo prix d'admission n'est que de 0.60. 

Monique FORTIEE. 

(DONNEZ-NOUS AUJOURD'HUI) 

FILM E X T R A O R D I N A Ï R E 

P h o t o de l ' une des scènes du f i l m Give Us Th i s Day , 
qui s e r a p r é s e n t é lund i , le 31 oc tobre à 8.00 p .m. au c i n é m a 
VENEZIA, 1220 est , r u e S t e - C a t h e r i n e . Le f i l m se ra suivi 
d ' u n e discussion d i r igée p a r M. G é r a r d Pel le t ie r , d i r e c t e u r 
du j o u r n a l Le Trava i l . Les synd iqués e t les m e m b r e s de 
l eu r f a m i l l e s o n t Spéc ia lement invi tés . 

Un jouT, un accident arrive sur un chantier de cons-
truction ; un maçon tombe et est recouvert de ciment 
pendant qu'on coulait les fondations d'une maison. On 
retrouve son cadavre pétrijié, les bras en croix. 

D'après ce fait divers, un écrivain italien écrit un 
roman intitulé LE CHRIST DANS LE BETON. C'est 
de ce livre que Edward Dmytryk l'auteur du film que le 
Ciné-Club Ouvrier présente le 31 octobre, s'est inspiré 
pour réaliser GIVE US THIS DAY (Donnez-nous 
aujourd'hui). 

L'action se passe à Nêw-York, 
autour de 1926-1927, au moment 
de la crise. Geromio, le héros 
du film, est maçon. Il veut 
épouser une jeune Italienne qui 
est encore en Italie, mais celle-
ci ne veut venir le rejoindre 
qu'à la condition d'avoir une 
maison bien à elle. Ce sera le 

Give Us 
This Day.. « 
• C'est le film le plus profond 
• le film le plus vrai 

qui ait jamais été produit 
Voyez-le lund i , le 31 oct . 

à 8 h . p .m. a u 
THEATRE VENEZIA 

1120 est, rue Ste-Catherine 
ENTREE: 60c 

Pr«mièr« soirée du Ciné-club ouvrier 
d« Montréal. 

Une Initiative du Comité d'Education 
du ConBeil Central . 

Le maçon Geromio, héros de 
GIVE US THIS DAY, est un hé-
ros neuf,^ nouveau, dans la me-
sure précisément où pendant 
un bon tiers du film, on le voit 
sur son chantier, à l'oeuvre. 

Vous verrez comment Gero-
mio jeté dans le drame, reste un 
vrai ouvrier dans lequel vous 
pourrez vous reconnaître. Vous 
le verrez vivre dans une grande 
ville remplie de bruits, de sale-
tés, de taudis. Vous le verrez 
aimer, souffrir et trouver . , . le 
bonheur. 

Yvette Giroux-Baumans 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 
LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 

LAC.T.C.C.I 
A TOUS SES SYNDIQUE! 

tpS SERVICES D I SANTE 

;. Vv .̂ .«.Coioii oaib^^ 

début de toute une série d'aven-
tures où vous verrez Geromio 
dans sa vie de tous les jours, sa 
vie d'ouvrier dans les bureaux 
de son syndicat, quand il fait 
ses comptes, quand il cherche de 
l'emploi, quand il se marie. 

GIVE US THIS DAY, semble 
être le premier film réalisé dans 
un pays capitaliste qui ait pour 
sujet central, la condition ou-
vrière. Vous avez sans doute 
remarqué, dans les films que 
vous avez vus jusqu'à présent, 
qu'on ne voit presque jamais 
l'ouvrier au travail. Le cinéma 
est rempli d'ouvriers qu'on em-
bauche et qui te débauchent, 
mais on ne les voit travailler 
qu'une fois de temps à autre et 
pas longtemps, par exception, 
en à-c6té. 
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NoyyeHe arme contre les grèves 

La Garde nationale des Etats-Unis a fait son appari-
tion avec des tanlss pour disperser les grévistes qui faisaient 
le piquetage autour d'une usine dont l'un des dirigeants est 
Lothair Teetor, assistant secrétaire du Commerce (un titre 
équivalant au sous-ministre du Commerce au Canada). Six-
cents soldats sont venus maintenir l'ordre autour de l'usine 
Perfect Cicle de New Castle, Indiana, après que des briseurs 
de grève eurent tiré du revolver et blessé des piqueteurs au-
tour de l'usine. Un état d'urgence a été proclamé. * 

SHERBROOKE 

Convention signée à la 
Coopération Agricole 

Organe officiel de la Confé-
dération des Travailleurs 
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t m i E M À î M E 
QUEBEC 

e s f c s y s s a p r e v y e pom 

L'Association des .Employés de 
Magasins de Gros des Cantons 
de l'Est et la Coopérative Agri-
cole de Sherbrooke viennent de 
tomber d'accord sur les termes 
d'une convention collective d'una 
année à compter du 31 août 1955 
au 31 août 1956. 

C'est ce que nous apprend M. 
Evangéliste Moreau, agent d'af-
faires du Conseil Centrai de 
Sherbrooke qui a participé aux 
négociations pour le syndicat avec 
MM. Emile Levasseur et Gildo 
Roy, membres du syndicat. 

Parmi les avantages obtenus, 
mentionnons des augmentations 
de salaire pour toutes les caté-
gories de travailleurs, ce qui au-
ra pour effet de porter le salaire 
de base à $47.25 par semaine et 
le salaire moyen à $49.25. 

En outre les employés béné-
ficieront de quinze (15) journées 
de congés payés au cours de 
l'année, de une à trois semaines 
de vacances payées selon la du-
rée de l'emploi, d'un plan com-
préhensif d'assurance - maladie-
hospitalisation et finalement de 
l'atelier syndical parfait ef de la 
retenue syndicale. 

MM, Achille Barrière, prési-
dent, Adrien Gravel, gérant, Gil-
les Turgeon, secrétaire-trésorier, 
et Philippe Beaulieu, directeur, 
remplissaient le rôle de négo-
ciateurs pour la Coopérative Agri-
cole. 

Le Syndicat des employés 
de maga.slns de Québec vient 
de décider de tenir des jour-
nées d'études sur la question, 
de la fermeture des établi-
sements de commerce. 

Cette décision aurait été 
prise à la suite de la présen-
tation d'un mémoire de la 
Chambre de commerce, de 
Québec à l'hon. Paul Beau-
lieu, ministre de l'Industrie 
et du Commerce. 

Comme les syndicats de 
l'Alimentation en gros, de 
l'Alimentation en détail et 
les commis-quincallllers sont 
aussi Intéressés à ce problè-
me des heures de fermeture, 
on tente d'organiser des 
jiournées d'études conjointes 
de ces quatre syndicats, 

Par ailleurs, le président de 
la Fédération du Commerce, 
M. Lucien Dorion, vient d'an-
noncer que cet organisme 
projette de tenir une réunion 
plénlère des (représentants 
de tous les syndicats affiliés 
en vue de définir une politi-
que uniforme avant de faire 

~ des suggestions pour une ré-
glementation et une législa-
tion en cette matière. 

Le syndicat des Employé,s 
de Commerce de Montréal, 
dont les sections Dupuls Frè-
res, (magasin et comptoir 
postal), seront représentés à 
cette plénlère dont la date 
n'est pa^ encore cônnue. 

Election,9 

A son as.s€mblé« régulière du 
12 octobre, le Syndicat catholi-
que des Employés de magasins 
de Québec a procédé aux élec-
tion» de ses officiers. M. Jac-
que,î Dion, trésorier da la Fé-
dération nationale de h» ÎTétallur-
gia a présidé les élections et M, 
Maurice Dussault, secrétaire du 
Conseil central des Syndicats ca-
tholiques de Québec, a agi com-
me secrétaire d'élection. 

Les officiers élus pour la pro-
chains .anné« sont MM, Laurent 

Sanfaçon, président; Lucien Do-
rion, 1er vice-président; Jean-
Paul Turcotte, 2e -vice-président; 
Mlle Georgette Plante, secrétaire-
archiviste; MM. Philippe Parent, 
.secrétaire-correspondant; H.-Paul 
Auger, trésorier; Jacque.s Tar-
dif, secrétaire-financier; Mll« Gi-
sèle Plante, assistante-secrétaire-
financier; MM. Octava Guénette, 
Maurica Gosselin, Dominiqua 
Métayer, Ernest Blouia et Mll« 
Régina Guay, directeurs; M. 
Yvoa Garon et Mm.9 Yvonna da 
Courcy, sentinelles. 

Délégations 

La Syndicat a désigné son pré-
sident, M. Laurent Sanfaçon, 
comma directeur de la Fédéra-
tion des Employés du commer-
ce, et M. Jacques Tardif, secré-
taire-financier, comme substitut. 

Les six délégués élus pour re-
présenter le Syndicat au Conseil 
central sont: MM. Laurent San-
façon, Lucien Dorion, Mlle Geor-
gette Plante, MM. Maurice Dus-
sault, H-Paul Auger et Jacque,i 
Tardif. 

Nous apprenons aussi qua le 
Bureau fédéral da la Fédération 
du commerce ' siégera à Québec, 
dimanche matin, le 23 octobre et 
l'après-midi, s'il y a lieu, et qua 
l'as,semblée générale annuelle du 
ConseE central, qui tient lieu 

da Congrès, aura lieu dîmancha,. 
le 3 novembre, de 10 heure,s a.ro, 
à 5 heure,? p.m. Tous les mem-
bres des Syndicats, même s'il? 
na sont pas délégués, peuvent 
assister à ce congrès à titra da 
délégués fraternels. 

Négociations 

L'agent d'affaire,s du Syndicat, 
M. Jacques Tardif, fait part de,3 
négociation,? que nous résumons 
ci-après: 

Aux magasins da chaussure,» 
Gagnon et Frères, la conciliatioa 
est demandée conjointement par 
l'employeur et le syndicat. 

Chez J.-B. Laliberté, l'em.-
ployeur compense Ie,î salaire,>j 
par les bonis payés ,sur Ie,î. ven-
tes, contrairement à la conven-
tion collective. L'arbitrage de ca 
grief est demandé et M. Lucieo. 
Dorion agira comme arbitre syii-
dicaL 

A la maison Ls Guttmaa,, ia. 
conciliation est demandée et pro-
bablement qu'il y aura recour.'! 
à l'arbitrage. 

Le magasin Norman's, qu.l ii 
soumis une requête en. décertifi-

. cation à la Commission des Re-
lations ouvrières, est au .staga 
de la conciliation, sous réserva 
de la procédure pendante devao.l: 
la Commission. 

Le C.S.C. (ILe Coura da Soclologla par Correspon-
dance) vous offre Toccasion d'acquérir deii lœotions 
précises sur les questions sociales actsîelles et toîis 
donne la chance de gagner $2,020.0§ eia pdx tous les 
moJ,?,. prix dont m de $1000.00» 

Pris dra cours 50.50 

HENRI IPETI'ir 
.Secrétariat des S.C. 

ass, boal. CIiarest-E,sÊf Qnîébe» 
TéS. 44331 
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Conventions signées 
l'Alimentation en Gros 

Le Syndicat des Travail-
leurs de l'Alimentation en 
Gros de Québec vient de 
conclure plusieurs conven-
tions collectives de travail 
particulières après plusieurs 
séances de négociations di-
rectes avec les représen-
tants des employeurs. 

Lea amendements accep-
tés aux conventions collecti-
ves couvrent les employés 
die Edmond Sylvain Ltée, 
Langlois & Paradis Ltée et 
J.-B.-E. Letellier Inc. pré-
voient des augmentations 
de salaire variant de $2.00 à 
$3.00 par semaine, une se-
maine de travail de 45 /̂̂  
heures, 30 heures de congés 
de maladie payées, un plan 
d'assurance - vie - maladie-
liospitalisation dont les 
frais sont k la charge des 
employeurs et des employés 
dans la proportion de 50 p, 
100. 

C'est M. Eugène Rancourt 
du Conseil Central de Qué-
bec, assisté de représentants 
des travailleurs des établis-
sements concernés qui a di-
rigé les négociations pour le 

syndicat tandis que M. Ray-
mond Gérin de l'Aisoclation 
patronale du Commerce de 
Gros, assistait les employ-
eurs en cause. 

Mi 

CHICOUTIMI 

Les marchands disert! 
nori'̂ * c'est leur seul 

argument 
Les syndiqués de Chicontimi et de la région s'interrogent 

actuellement sur les motifs inexplicables de l'attitude actuelle 
des marchands locaux: non seulement, ces derniers refusent-ils 
d'accéder aux demandes syndicales et se contentent de dire 
n<»i, mais ils n'ont aucune raison à apporter pour justifier 
leur attitude. 

Au cours des rencontres avec les représentants des syndi-
cats, Us se bornent à faire des signes de tête négatifs et ne 
tentent pas de justifier leur refus. 

Lorsque le syndicat a présenté ses demandes aux mar-
chands, ^est qu'il avait des raisons pour agir ainsi. Ces rai" 
•ons, le syndicat était prêt et est encore prêt à les donner 
aux marchands; mais ces derniers refusent de les entendre. 

Outre que cette attitude est peu polie de la part de gens 
respectables comme les marchands de Chicoutimi, eOe vient 
aussi à rencontre de l'esprit et de la lettre de la Loi des 
Relations Ouvrières qui dit que les parties doivent négocier 
de "bonne foi". 

Négocier de "bonne foi", cela veut dire se rencontrer 
avec les représentants de la partie adverse, écouter ses de> 
mandes ou ses objections, exposer ses propres raisons et donner 
son point de vue. Mais quand on s'en va à la table des négo-
ciations et qu'on n'ouvre la bouche que pour dire "non" «ans 
motiver «on refus, 11 est permis de se demander s'il y « de 
la bonne foi. 

Se tonte façon, le Syndicat des Employés de Magasins 
de Chicoutimi a demandé l'intervention d'un conciliateur du 
Ministère du TravaU et à l'heure actuelle, MM. Léonce Cliche 
et Wilfrid Ringuet, tous deux conciliateurs, «ont à l'oeuvre 
pour amener les parties i s'entendre. 

Les représentants du syndicat déclarent que si îa conci-
liation échoue, ils demanderont l'arbitrage et "n'hésiteront pae 
à refuser de travailler si c'est là le seul moyen de se faire 
entendre". 

On a beau ne pas aimer la violence et hésiter I «e «ervitir 
fie moyens radicaux même s'ils sont conformes amx exigence» 
de nos lois, mais souvent c'est le seul recours des travailleurs 
contre des entêtements Incompréhensibles et nom Justifié» de 
certains employeurs. Les syndiqués, devenus adultes, ne tolé-
reront plus qu'on les traite comme des enfants et m «ont 
d'humeur & Jouer à cache-cache. 

QUEBEC 
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VONT À L'ARBITRAGE 
Les travailleurs groupés dans le Syndicat de la Boulan-

gerie de Québec viennent de rejeter unanimement le 
rapport présenté à la suite de l'intervention d'un concilia-
teur du Ministère du Travail et Us ont demandé à leurs 
dirigeants de poursuivre les procédures prévues par la loi 
pour obtenir gain de cause. 

Les demandes 
Le syndicat réclame une haus-

se de salaire de $6.00 par se-
maine et un minimum de $52.00 
par semaine pour les compagnons-
boulangers; de plus, le syndicat 
a demandé pour ses membres la 
diminution de la semaine de tra-
vail de 52 heures à 50 heures 
pour les travailleurs sur l'équi-
pe de Jour et de 48 à 46 heures 
pour ceux qui sont sur l'équipe 
de nuit. Les syndiqués voulaient 
aussi deux semaines de vacances 
payées pour les employés ayant 
5 années et plus de service de 
même que l'inclusion d'une clau-
se d'ancienneté dans la conven-
tion. 

Opposition des patrons 
Au cours de l'assemblée du 

syndicat, M. Eugène Rancourt, du 
Conseil Central de Québec, a dé-
claré aux membres du syndicat 
que l'Association des Patrons-
Boulangers de Québec Inc., s'est 
opposée è toute amélioration sen-
sible des salaires et des condi-
tions de travail et cela depuis le 
début des négociations en février 
1955. 

Le rapport du conciliateur du 
Ministère du Travail suggérait 
une hausse de salaire de $2.00 
par semaine «t une convention 
o'ufie durée de deux années. 

C'est cette dernière offre qui 
e été rejetée unanimement et les 
travailleurs ont déclaré vouloir 
aller jusqu'à la grève afin d'amé-
liorer leur «ort. 

Les «yn<ïiqués ont nommé leur 
représentant sur le tribunal d'ar-
bitrage en la personne de Me iSa-
rius Bergeron, directeur du Ser-
vice des Recherches de la C.T, 
C.C., tandis que l'Association pa-
tronale sera représentée par M. 
Edgard Bédard, président de 
l'Association. Les deux arbitres 
doivent se rencontrer bientôt 
afin de choisir un président du 
ta-lbïtïial. 

Ouverture du Collège dar 
Travail^ le 30 octobre 

Le Collège du Travail de la CTCC qui s'adresse à tSlïs 
les militants de la CTCC et de ses corps affiliés, qu'ils sçient^ 
libérés ou non, s'ouvrira cette année, le 30 octobre prochain, 
au Chateau Bonne Entente à Québec, pour se terminpr le, 
12 novembre. 

Comme nous l'avons annoncé, le Collège du Travail 
comprend cette année des cours généraux pour tous les , 
participants au Collège du Travail; ces cours se donneront 
dans l'avant-midi de chaque Jour. 

Durant l'après-midi, les élèves pourront suivre des 
cours spécialisés dans quatre domaines différents & leur' 
choix : la technique des négociations; l'économie cana- , 
dienne, l'éducation ouvrière et l'orientation politique. 

Durant les soirées, les élèves rencontreront des invités ' 
spéciaux, assisteront à des séances de cinéma, participe-
ront à des loisirs organisés ou jouiront de temps libre. ' ' 

On peut encore s'inscrire en s'adressant au Service^ 
d'Education de la CTCC, 155 est, boulevard Charest, Québec ' 
ou 8227, boul. St-Laurent, Montréal. 

CONDAMNATION DU J 
1922 qm reste d'o 

contre-coeyr por Ses ©yyriers - Chci^j 

En 1922, Mgr Eugène Lapointe présentait une remar-
quable étude à la Semaine sociale d'Ottavra. Plus tard, ^ 
cette conférence fut publiée daas la collection FAITS SO-
CIAUX par l'ECOLE SOCIALE POPULAIRE, sous le titre: 
"LE TRAVAIL DU DIMANCHE DANS NOTRE INDUSTRIE. 

Nous transcrivons ici quelques paragraphes de la con-
clusion de cette remarquable étude: 

D'autres maux affligent notre société, nous le savons que trop 
mais aucun ne menace aussi directement que celui-là (le travail 
du dimanche) d'en ruiner le« assises. 

Qu'on réfléchisse bien à ceci, qu'en gênant l'ouvrier dans sa 
pleine liberté d'assister aux offices religieux de son Eglise,: on 
s'attaque à sa foi, on tarit la source où s'alimente sa vie spirituelle, 
on le paganise petit à petit, en détournant ton esprit et son coeur de 
l'enseignement de l'Evangile, pour l'orienter de plus en plus exclu* 
rivement vers des préoccupations et des affections d'ordre matériel 

Qu'on ne dise pas qu'en fermant leurs moulins à 1 heures du 
matin, nos grands fabricants de pulpe et de papier n'enlèvent pa» 
à leurs ouvriers la liberté de fréquenter les offices religieux. 

D'abord on vole 1 heures à Dieu. Le jour du Seigneur com-
mence à minuit et non pas à 7 ou 8 heures du matin. 

Puis U est moralement impossible que l'ouvrier qui lort 
l'usine à 7 ou 8 heures, ait la ferveur de passer le reste de" la 
matinée à l'église. 

Le ferait-il qu'O serait encore privé de la faculté d'aller i la 
messe matutinale et d'y communier s'il le désire. 

Au reste, sous le prétexte de réparations «urgentes, mai» qu'on 
pourrait faire durant la semaine et qu'on remet au dmanche, des 
centaines d'ouvrier» sont occupés toute la journée du dimanche à 
des travaux qu'on pourrait faire en d'autre temps sans arrêter les 
moulins, tandis que des centaines d'autres reprennent le travail .de 
fabrication à 4 ou 6 heures du «olr. 

Une servitude subie par les ouvrier» 

Qu'on ne dise pas n®m plus pow excuser les compagnies que les 
ouvriers acceptent ou même demandent cet état de chose. Celjr-
gerait-il vrai que ce ne serait pas une excuse. Les compagnies ne 
tiennent guère compte de ce que peuvent penser les ouvriers quand 
fl s'agit, par exemple, de leur faire «bserver certaines règle» d'hy-
giène, et elles font bien. 
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CHICOUTIMI 

L'Hôtel-Dieu rejette les 
décisions de l'autorité 

Un communiqué du Conseil régional Saguenay - Lac-Sainf--Jean nous apprend 
que les autorités religieuses de l'Hôtel-Dieu de Chicoutimi, et (ou) leur 
représentant tomme agent négociateur, M. Arthur Motteau de TAPI, refu-
sent de reconnaître une décision de la Commission des Relations ouvrières. 

Voici à quel propos: l'Hô-
tel-Dleu de Chicoutimi refu-
se de négocier pour toute une 
catégorie de ses employés. 
Les autorités de cette insti-
tution ont soutenu que tous 
les employés de l'administra-
tion de l'hôpital étaient ex-
clus de la convention collec-
tive tandis que le syndicat 
prétendait que seuls les em-
ployés travaillant au bureau 
d'administration étaient ex-
clus. 

La Commission des Rela-

tions ouvrières, saisi du dif-
férend, a donné raison au 
sjmdicat mais les autorités 
de l'Hôtel-Dieu n'ont pas 
changé d'attitude. On peut 
comprendre alors pourquoi 
de simples ouvriers n'accep-
tent pas sans discuter certai-
nes décisions des autorités 
ou de la Commission des Re-
lations ouvrières ! 

Arbitrage demandé 
Entre temps, le syndicat a de-

mandé au ministère du Travail 
d'ordonner la formation d'un tri-

RAVAIL DU D I M A N C H E 
Qictualif-é - Une servitude subie à 
'in des autorîf-és religieuses. 

Mais en fait, ce n'est pas exact. Un certain nombre d'ouvriers, 
membres des syndicats internationaux, en particulier, qu'on appelle 
les "faiseurs de papier" — une petite minorité — demandent que 

, les moulins ne ferment le dimanche qu'à 7 heures du matin pour 
ouvrir à 7 heures le lundi. 

Chagrin des autorités religieuses 

1 Qu'on ne dise pas encore que les autorités religieuses tolèrent 
le travail du dimanche tel qu'il existe. Que les curés s'en accom-

, modent tant bien que mal et qu'ils n'assument pas la responsabilité 
de pousser inutilement à la révolte le» ouvriers de leurs paroisses 

V contre un patronat tout puissant, cela se comprend. 

Mais qu'on ne leur fasse pas l'Injure de laisser entendre qu'ils 
approuvent cet accroc à la morale publique, cette entrave à l'exer-
cice de leur ministère sacré. Il faudrait lire les lettres que j'ai 

.reçues de la plupart d'entre eux, pour comprendre leur chagrin 
•t mesurer avec eux la profondeur de l'abîme où nous conduit cet 

fétat de chose. Eux se rendent bien compte que le travail du di-
manche est une cause de ruine pour les âmes et qu'il entraînera 
fatalement pour la génération qui grandit, avec l'ignorance des vé-
rités religieuses, une diminution considérable, sinon la perte totale 
de la fol. ( . . . ) 

,D'où viendra le remède 

Permettes-moi d'ajouter que si la lutte contre le travail du dl-
-manche dans notre Industrie n'a pas été couronnée de succès, c'est 
«a'elle n'a été ni générale, ni uniforme, ni soutenue par l'opinion 
publique. Il est permis aussi de penser que, si une action déter-

^ minée des autorités municipales, en beaucoup de cas, avaient appuyé 
les Justes réclamations des «uvriers et des autorités religieuses, les 
transgresseurs du précepte divin n'auraient pas passé outre. Cette 
«ctlon de nos pouvoirs municipaux a été nulle, au moins la plupart 
«dn temps. 

Le gouvernement provincial est bien Intervenu, mais dans la 
forme qu'il l'a adoptée — Il n'avait peut-être pas le choix — son In-
tervention était vouée d'avance à un humiliant échec. 

D'où nous viendra le remède à ce mal ? Nous aimons à tourner 
nos regards anxieux vers nos hommes d'oeuvres, nos divers organls-
iues sociaux, surtout nos vaillants syndicats ouvriers catholiques, mais 
î ien plus encore vers ceux qui ont surtout la garde de nos des-
i aées rellgieuseg et nationales, < . . . ) 

bunal d'arbitrage pour étudier le 
différend en ce qui concerne 
les clauses de la convention col-
lective. Lors des rencontres en-
tre les représentants du syndicat 
et les autorités de l'Hôtel-Dieu, 
toujours avec Me Matteau, ont 
offert quelque chose comme deux 
cent?s l'heure d'augmentation, 
soit $1.00 par semaine. 

A l'hôpital d'Arvida 
Par ailleurs, au Saguenay 

General Hospital d'Arvida, les 
négociateurs du syndicat n'ont 
rencontré les autorités de l'hô-
pital qu'une seule fois au cours 
des négociations. C'est M. Mat-
teau seul qui a pris la défense 
de l'institution et s'est opposé 
aux demandes syndicales au 
cours des autres séances. 

Le syndicat a demandé l'in-
tervention d'un conciliateur et 
l'on s'en va vraisemblablement 
vers l'arbitrage. Décidemment, 
M. Matteau aura du pain sur la 
planche ! 

Nicolet 
Lea élections du Syndicat 

National die la Lunetterie 
de Nicolet, inc., ont été te-
nues sous la présidence de 
M. Bruno Beaudoin, agent 
d'affaires du Conseil Central 
de Drummondville. M. Phi-
lias Dionne, président du mê-
me Conseil Central, agissait 
comme secrétaire. 

Les officiers suivants ont 
tous été élus par acclama-
tion: Rodrigue Duguay, pré-
sident (6e mandat consécu-
t i f ) ; Jean-Paul Lemay, vice-
préfiident; Gaston Proulx, se-
crétaire-correspondant; Ca-
jetan Brochu, secrétaire-fi-
nancier; Jules Grandmont, 
trésorier; Mlles Dolorès Du-
val et Jacqueline Manseau, 
directrices; Arthur St-Jean, 
sentinelle. 

CHICOUTIMI 
Le Syndicat des Employés de 

Magasins de Chicoutimi vient de 
signer deux autres conventions 
collectives avec l'épicerie F.-
Xavier Larouche et la coopérati-
ve de consommation "La Capi-
tale." 

Par ces nouvelles conventions 
collectives, les employés obtien-
nent des augmentations de salai-
res allant de $2.00 à $5.00 par 
semaine. Ils obtiennent aussi 
t r o i s semaines de vacances 
payées après dix ans de service. 
Enfin, ils ont réussi à amélio-
rer la procédure de griefs d'u-
ne manière appréciable et d'u-
ne façon satisfaisante. 

On demande l'yniformifé 
des manyels scolaires 
A date, deux organismes agricoles ont demandé «ne pins 

grande uniformité des manuels scolaires dans la province de 
Québec. 

• y a quelque temps, c'était l'Union Catholique ôes 
Cultivateurs de la région de Sherbrooke qui endossait um 
résolution dans ce sens lors de son congrès régional et tout 
dernièrement, c'était au tour du congrès des 22 fédérations 
de Cercles des Fermières de la province de Québec d'adopter 
une résolution à l'intention du Comité de l'Instruction Publique 
en vue d'exiger des livres uniformes dans la mesure du pos-
sible, parce que les changements fréquents opérés actuellement 
dans les manuels scolaires deviennent un fardeau pou» les 
parents. 

Ces demandes en provenance du milieu rural sont aussi 
valables pour les milieux urbains. Il y a une trop grande 
multiplicité de manuels scolaires à l'usage des écoles dan» 
nos villes et l'on procède à trop de changements chaque anjîée.j 
de sorte que les manuels scolaires ne valent que pour une 
année et ne peuvent servir aux autres enfants d'une même 
famille. 

D'une ville à l'autre, les manuels scolaires diffèrent poui 
les mêmes classes même si c'est la même communauté ensei-
gnante. 

D'une année à l'autre, les manuels scolaires changent de 
sorte que ces derniers deviennent inutiles après une année 
de service. 

D'autre part, certains manuels scolaires à l'usage des élèves 
de sixième année cette année comprennent ce qui était contenu 
dans les manuels de la cinquième l'an dernier: mêmes divi-
sions, mêmes chapitres, mêmes exemples citées, etc. La seule 
différence entre les deux manuels consiste en quelques addi-
tions, des explications supplémentaires, plus détaillées, des 
exemples supplémentaires, etc. 

Alors pourquoi ne pas mettre tout de suite ce manuel entre 
les mains des élèves de cinquième année et ne leur enseigner 
que les règles ou chapitres qu'ils doivent apprendre en cin-
quième et revenir avec les explications supplémentaires en 
sixième année, comme on procède actuellement pour le caté 
chisme dans lequel toutes les questions sont étiquetées 1ère 
année, 2e année, 3e année, etc.? 

Pour une seule élève de 5e ou 6e année, il en coûte une 
vingtaine de dollars pour la munir des manuels scolaires dont 
elle a besoin: l'an prochain, elle n'utilisera plus ces manuels 
et trouvera difficilement à les passer à ses petits frères ou 
ses petites soeurs ou à des élèves plus jeunes parce que l'on 
utilisera probablement d'autres manuels. 

Si l'on assiste actuellement à une production prolifique 
de manuels scolaires cela n'est pas une raison pour autoriser 
le changement de manuels chaque année. Les résultats en 
valent-ils la peine au point de vue pédagogique? Si oui, nous 
devons humblement comprendre que les manuels scolaires 
dans lesquels nous avons étudié ne valaient pas cher parce 
que ces manuels ont changé, donc ont été améliorés, plus 
d'une dizaine de fois depuis quinze ans. Mais si les nouveaux 
manuels ne valent pas mieux que ceux que nous avions il y 
a dix ou quinze ans, au point de vue pédagogique, pourquoi 
une telle multiplicité de nouveaux manuels scolaires et pour-
quoi impose-t-on de tels fardeaux aux parents? 

Si nous avions la gratuité des manuels scolaires, sans 
doute que nos commissions scolaires et nos gouvernements 
seraient plus Intéressés à faire observer une plus grande 
uniformité des manuels scolaires et ne remplaceraient un 
manuel en, usage que par un autre évidemment supérieur. 

Un autre point à souligner, c'est que les parents ont lem 
mot à dire dans cette question, SI les parents suivaient le» 
assemblées des commissions scolaires car ee sont elles qui 
décident quels manuels seront en usage dans les écoles sous 
leur Juridiction, les choses se passeraient probablement afittre 
ment et les commissions d'écoles ne se rendraient pas aussi 
facilement à l'Idée de changer nn manuel pour m autre 
dont la réputation n'est pas faite mais qui est souvent suggéré 
par des éditeurs intéressés. 

Cest pourquoi nous devons agir ear deux fronts: celui 
des commissions scolaires qui ont juridiction dans ]le choix 
des manuels autorisés et finalement celui de ï'InstiTOtion 
Publique pour obtenir une plus grande uniformité des manuels 
scolaires dans la province. 

Feimiad BOUKEEl' 
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•it, 

réussir votre 

Vouloir à deux 
Ce serait inutile de prêcher 

au mari de faire un budget 
si la femme n'est pas Inté-
ressée, mais ce serait égale-
ment des paroles perdues, de 
demander à l'épouse de fai-
re un budget si le mari ne 
collabore pas, 

Les sacrifices ne doivent 
pas tous venir du même côté, 
L'intelligence et la bonne vo-
lonté des deux sont nécessai-
res pour mener à bien l'en-
treprise . -N'oublions p a s 
qu'un ménage ça se fait à 
d e u x ! Ce vouloir devra aus-
si être partagé par les grand,9 
enfants, 

n faudra d'abord rie pas 
M lancer la pierre, fie criti-
quer mutuellement, ro^ais re-
commencer à neuf, 

II faudra aussi se com-
prendre . , . et ne pas blâmer 
lea points de vue l'un de 

grandira à no,s propres yeus 
et souvent aux jreux de no-
tre entourage et qui, aprè,? 
un certain temps, nous per-
mettra réellement d'étirer 
nos piastres c'est-à-dire . . „ 
d'améliorer notre situation, 

Alors ça va 7 Nous entre-
prenon,? notre budget î 

1,—Nous en discutons à l'amM--

l'autre uniquement parce 
que ce n'est pas le nôtre. 
Sans cette comprélien.sion il 
n'y aura pas de collaboration 
possible. Il faudra aussi 
dans tout cela com-prendre 
les adolescents « <. 0 

* * * 

Une autre condition, c'e,st 
de voir dans le budget, non 
p&a un étau, un Instrument 
de supplice, évidemment II y 
aura au début des sacrifices 
^ faire, c'est une aventure 
Qui vaut la peine d'être ten-
tée, une aventure qui nous 

Ma entra mari et femma „ . , 

n ne «'agit pa,? d'iiiiposer k 
Fim ou à l'autre un contrôla. 
Nous faisons tout simplement 
comma tout marchand, tout in-
dustriel intelligent. Nou,? orga-
ni.9ons notre comptabilité st nos 
prévision,9 budgétaires. Di.<5ons-
noug Q«ô ce sera ti'è,9 [n,gtruct)f 
et trè,î intére.9,sant, 

2, — NOU,9 . nous comprendrons 
c'e.5t-à-dire, Arthur comprendra 
que Louise désire une robe neu-
ve pour Noël, ,9i la chose e,9t 
possible. C'est dan,9 sa nature de 
femme et Loui.9e comprendra 
qu'Arthur peut avoir un petit 
caprice qui ne lui dit rien à 
eue, 

Tous deux comiprendront qu'il 
y a des façons positives da par-
ler buidiget auji: grands enfant,?. 
L̂ es lamentatioais et le,î jérémia-
des ne servent à rien, 

8,~-Q'ue diacun soit sincère [ 
Les petites cachettes et les peti-
tes manigances n'ont pas leur 
plac« ici, 

4.—Et l'on s'encourage mutuel-
lement, Chacun aura de temps 
©n temps, au début des petits 
découragements, alors sachom 
nous épauler. 

Maintenant qua Fenteata ast 
faite, vita un cahier, m. craj^on. et 
à l'oextivrel 

Etaat donné qua o.o«.s a'avorjss 

L® pœmîes- firavail à ©uuii'irepreiriidB'a pôiyiir ïa iréiuissiiit© d® wfira Ibwidgeï 
fomiîbî, c'esJ d'abord dams yoS'U'a imtsi loggirsc® ©î daitiis vofr® svaioiiiité,. 

Il faut d'abord VOULOIR, VOULOIR,, VOULOIR emcore? IPonair voy-
ioîr avec îjiiî-eirtsitéf M faelt avoir i© désir d'arrivsir mi©iiii>x, daims Ig passée 
oyoir iune 

Pour îes UBiSf e® sera d® pay@r Isiuirs d@tt©s @it d® irafair® Is&ur répiuifa-
fion; pour d'autres^ d'avoir iinna moisoira, d® fair© îmisfriuiBr® leprs ©irafamfs, d'a-
voir una aatomobîS©,, uim chases' d'éfé^ da in'êfra pas pris ap dépoiuirviui ©m ca,? 
<de maiadia ou da 
«•ions, de fempéram©fiiiS-Sc. 

pas encore d'expérience il ne-s'a-
git pas de regaider un an d'a-
vance ça viendra plus tard. Les 
troi,9 prochains mois nous suffi-
sent,. 

* * * 

NOU,9 pourrions cette semaine 
faire le travail ,suivant; 

L-^Marquer ce que nous avons 
à p-ayer chaque mois. 

Le loyer ou le term.e de la m,îi-
,9on , . . 

L'électricité 
Le chauffage 
La nourriture 
L'école 
Les assurance» 
Les terme,?, et les paiements , 

sur les dettes s'il y en a 
L'égli,9e, les cotisation,9 divi-

sées . . . . 
Le barbier, la coiffeuse, 
Enfia tout ce qui revient ré-

gulièrement et qu'il est Lmpossi-
bla de mettre de côté. 

2,—Additionner les termes, ga 
monta à combien ? 

3,—Soustraire ensuite ce mon-
tant du' montant de paie que 
nous recevons, 

4,—Penser ensuite aux dépen-
ses qui ,5e présenteroat durant 
ces mois, 

H y aura peut-être le chatif-
faiga , , , des vêtements d'hiver 
. , . une gros,9e prime d'assuran-
ce, le grand ménage des Fêtes, 
les cadeaux, la? réceptions, c'est 
avec la surplus de chacun des 
mois qu'il faudra faire face à ces 
dépenses, C'est ici que commen-
ce l'art da budgéter. Le bon 
coup, le coup intelligent serait 
da nous organiser pour faire avec 
ce que Ton a t Surtout de ne pas 
s'endetter ï 

Si c'est décourageant, ne nous 
décourageoniî pas I Les trois 
mois à venir sont les plus diffi-
ciles, de l'année. Puis dison.s-nous 
qua si ce premier tableau est 
noir, c'est ua indice que nous • 
avons be.9oin du budget, et qu'il 
nous rendra service î 
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ILE 
LES COMMISSIONS SCOLAIRES 
Dans tous les discours qu'on nous fait, à nous, parents, 

on insiste beaucoup sur nos responsabilités à l'égard de nos 
enfants. On nous dit par exemple que c'est nous qui avons 
l'entière responsabilité de nos enfants, que les professeurs 
commissaires d'école, etc, ne peuvent nous remplacer dans 
cette tâche d'éduquer nos enfants. Je suis en principe, entiè-
rement d'accord avec toutes ces belles paroles. Où ça ne 
marche plus c'est dans l'application de ces principes. Com-
ment se fait-il que les parents qui sont nantis d'une si 

'lourde mission ne peuvent être vraiment représentés à la 
Commission scolaire '? 

COMMENT SE FAIT-IL QUE LORSQU'IL S'AGIT DE 
DECISIONS SERIEUSES CONCERNANT LES METHODES 
PEDAGOGIQUES D'ENSEIGNEMENT OU AUTRE, ON NE 
VIENNE PAS NOUS CHERCHER POUR NOUS DEMANDER 
NOTRE AVIS? 

COMMENT SE FAIT-IL QU'IL Y AIT SI PEU DE PLACE 
PREVUE POUR LES PARENTS DANS LES DIFFERENTES 
COR/TMISSIONS SCOLAIRES? 

ET ENFIN COMMENT SE FAIT--IL QUE LES PARENTS 
QUI VEULENT PRENDRE LEURS RESPONSABILITES SE 
VOIENT TRAITER EN "ETRANGERS QUI N'ONT PAS D'AF-
F'AIRES LA-DEDANS", QUAND ILS POSENT DES QUES-
TIONS. ET DEMANDENT LES RAISONS D'ATTITUDES 
PRISES. 

C'est vrai que bien des parents sont passifs devant cette 
question. Mais, a- t -on fait tellement d'efforts pour les sortir 
de leur léthargie? Si on croit tellement en principe que les 
parents ont droit au chapitre comment se fait-il qu'en prati-
que on décide tout en vase clos? Des efforts sont faits. On 
organise des réunions parents-professeurs et parfois com-
missaires. C'est un pas en avant. Il ne faudrait pas que cela 
reste un calmant pour la conscience. Il faut que concrète-
ment des positions se prennent, qu'on assiste à la formation 
de groupes qui représenteraient les parents à la Commission 
scolaire, qui étudieraient avec les "intéressés les problèmes 
de l'éducation scolaire. 

Il faudra bien un jour que les vrais "responsables" aient 
leur mot à dire et qu'on les entende dans le domaine de 
l'instruction, si l'on veut éviter qu'un jour les parents for-
ment une ligne de piquetage en face des Commissions sco-
laires. 

On criera au scandale alors. Pensez, des parents qui 
font la grève! . . . Mais, le scandale, il ne sera pas là. Il est 
dans le désordre qui existe entre les parents et les Commis-
sions scolaires, à l'heure actuelle. 

Les frciyoilleyses ef le 

A l'oeuvre tout le m.ond9 ï 
k seaiaina prochaine, 

0 1 QUS FMÎME VEUT , „ 
DIEU ^/TSUfï 

A 

Le congrès de la Coopération qui avait lieu à Montréal, îa 
semaine dernière nous fournit roccasion de demander si les 
travailleurs et les travailleuses en général ont réalisé pleine-
ment le sens de la formule coopérative, s'ils en profitent 
pleinement et s'ils comprennent que la coopération est le 
complément indispensable de l'action syndicale. Car en défi-
nitive, ce n'est pas seulement le salaire gagné qui compte à la 
fin de la semaine, mais c'est bien l'utilisation de ce salaire et 
les moyens de le faire fructifier à sa pleine valeur. 

Le mouvement coopératif et les solutions qu'il apporte 
las^doivent pas laisser les travailleuses et les maîtresses de 
maison indifférentes. 

On entend dire un peu partout qu'un assainissement éco-
nomique est nécessaire. D'accord, mais cet assainissement est 
nécessaire non seulement au stade de la production mais aussi 
à celui de la distribution et de la consommation des biens. C'est 
pourquoi, non seulement les travailleurs et les travailleuses 
sont intéressés à cet assainissement mais tous ceux et celles qui 
ont leur mot à dire dans la consommation, ce qui met en plan 
la rôle qu'ont à jouer les maîtresses de maison. 

Plasieurs moyens sont mis à la disposition des travailleurs 
et des travailleuses par le mouvement coopératif pour les 
aider à sortir de leur condition précaire actuelle. 

Tout d'abord, les caisses populaires offrent des facilités 
accessibles à tous les salariés par l'épargne, leur service de 
prêts, d'assurance-prêt, etc. Mais c'est surtout sur l'épargne 
qu'il faut insister: les travailleuses vivent la plupart du temps, 
sinon toujours, dans un état d'insécurité de salaire, et d'em-
ploi. L'épargne, si minime soit-elle, est un moyen de faire 
oublier cette insécurité. 

Om dira que les travailleuses peuvent difficilement épar-
gner parce qu'elles gagnent généralement des salaires qui ne 
leur permettent de vivre que bien misérablement. Mais il faut 
sa rendra compte que Men souvent, ces mêmes travailleuses 
ont pris des habitudes qui sont contraires à l'épargne, de,ï 
habitude» qui les tiennent souvent dans une insécurité totale 
da semaine ea semaine quand ce n'est pas dans les dettes. 

Nous n® croyons pas que les travailleuses peuvent épar-
gner da gros montants chaque semaine, mais ce qui compte, c« 
a'esê Î?a9 îa grosseur du montant mais îe sens du gest® posé 

(Suit» I ïa s>ag9 7) • < \ 
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L ' A C T U A L I T É LES CLAUSES DE SURTEMPS DANS 
LE CONTRAT AVEC LA VICKERS 
A poi r f î r d ' o y f e y r d ' h y i i e* doMs Ses ps 'ochcn 'nes é d î f î o ï s s , n o u s v o u s f o u r n i r o n s 
p o r c e f î t e colon»iie c e r f c i m e s expï îco t io i tus c o n c e r n a n t !es. p r i n c i p a l e s c l a u s e s d e 
v o f r e conveff î f îom c o l l e c t i v e d e t r c j vaS l N o u s s u g g é r o n s aux m e m b r e s d e dé -
c o u p e r c e s o r t î c i e s Cifijn d e p o u v o i r y r é f é r e r o u besoin» D ' o u t r e port , s i v o u s 
o v e x besoim d 'expSiccjfr ions s u p p l é m e n t a i r e s , n ' h é s i t e x p a s à r e c o u r i r a u x ser-
v i c e s d e v o s d é l é g u é s d e d é p a r t e m e n t , d e vos r e p r é s e n t a n t s s u r !e c o m i t é e x é -
c u t i f e t à v o t r e ciçjent d ' o f f c i i r e s m t é l é p h o n a n t aw b u r e a u d e F U n i o n • 
C L 

L 'assurance-san té 
Le -gouvernement CCF de la 

Saskatchewan a déjà établi un 
plan d'assurance-santé prévoyant 
le paiement de tous les frais hos-
pitaliers au coût de 30 p. 100 
moindre que le plan de la Croix 
Bleue, par exemple en Ontario 
et d'autres provinces. De plus, 
pour une prime de $52.00 par 
année, les automobilistes peuvent 
avoir une police d'assurances qui 
coûterait autant que $227,00 
d'une compagnie privée dans la 
province de Québec. 

L'âge d'or 
Les travailleurs, durant toute 

îeur vie, seront payés sur une 
base^ de salaire annuel et les mi-
ses à pied, seront très rares. C'est 
ce que vient de déclarer M. Ro-
bert C. Wendon, vice-président 
des opérations du Railway Ex-
press Agency devant les membres 
de l'American Management Asso-
ciation. 

Memo 
Avez-vous fait part à votre 

union de votre changement 
d'adresse si vous avez déménagé 
récemment; sinon, c'est peut-être 
la raison pour laquelle vous ne 
recevez pas votre copie du joUr-
-nal Le Travail. 

Chez le psychiatre 
Un officiel d'un chantier ma-

xitime, à l'issue de négociations 
Infructueuses et dures avec un 
syndicat de travailleurs, s'en va 
trouver un psychiatne afin de 
pouvoir maîtriser ses nerfs. 

— Je vais vous plonger dans 
un demi-'sommeil et cela va vous 
revigorer, dit le psychiatre à 
«on patient. 

— Un demi-sommel, questionne 
notre malade? Je n'ai jamais en-
tendu parler de cela! A quoi ce-
3a sert-il généralement? 

— Au travail, expliqua le psy-
chiatre. 

— Au travail! Vous n'avez done 
rien pour la dirwtion! 

Fin de l'enquête 
sur le cabotage 

La Commission royale d'en-
quête sur le cabotage a terminé 
ses séances la semaine dernière 
par l'inspection des principaux 
travaux de la canalisation dans 
]a. région. La Commission a reçu 
plus de trente mémoires, enten-
du plusieurs dizaines de témoins, 
dont les représentants de la Ca-
nadian Vickers qui ont demandé 
tiue le cabotage soit réservé aux 
navires construits et enregistrés 
^u Canada. 
j De la copie, S.V.P. 
' Lorsque nous avons instauré 

cette colonne dédiée aux nouvel-
les des chantiers maritimes, nous 
avions l'intention de publier des 
nouvelles de Montréal, de Sorel, 
de Lauzon et de Québec. A date, 
le syndicat des employés de la 
Canadian Vickers de Montréal a 
régulièrement fait parvenir de 
ses nouvelles mais par contre, 
les autres syndicats de nos chan-
tiers maritimes ont parfois ou-
iblié de nous faire parvenir d«s 
leurs nouvelles. On peut réparer 
cet oubli en nommant un respon-
sablç qui fera parvenir régulière-
ment des nouvelles à la rédaction 
du journal Le Travail, 8227 Saint-
Laurent à Montréal. 

Un peu de compréhension 
S.V.P. 

Un ceriain assistant-contremaî-
tre aurait dû prendre toutes les 
informations requises et enten-
dre les explications qu'aurait pu 
lui fournir un travailleur qui a 
failli être congédié pour avoir 
pris plus de temps à faire un 
certain travail qu'il n'avait été 
prévu. Notre homme a pu se dé-
fendre en haut lieu et donner 
des raisons plausibles, ce qui lui 
a évité d'être injustement con-
gédié. 

Cinéma pour les délégués 
de département 

Les délégués de département 
ont fait salle comble l'autre jour 
au local de l'union alors qu'on 
leur a présenté un court métraige 
sur le rôle et la fonction des dé-
légués de département, On pro-
met d'autres films pour les pro-
chaines séances à cause de l'in-
térêt manifesté par les specta-
teurs lors de cette innovation. 

Le p a r a g r a p h e '"A" de 
l 'ar t icle 6 se lit comme sMt: 

Aucun employé ne isera ap -
pelé à t ravail ler après mi -
nu i t à l 'exception des t r a -
vaux de réparat ions , des 
voyages d'essai, des cas d 'u r -
gence et des pannes . Ces rè -
glements seront a f f l c h é s 
pour l ' in format ion de tous 
les Intéressés e t quand ces 
conditions ne seront pas 
remplies, l 'employé sera payé 
au t aux du temps double. 
Le p a r a g r a p h e "D" 
de l 'art icle 6 

Quand le sur temps devient 
nécessaire, un système de ro-
ta t ion sera établi à cet effet,, 
Le sur temps sera répar t i de 
la façon la plus équitable 
possible ent re tous les em-
ployés ord ina i rement occu-
pés au t ravai l Impliqué dans 
cette opérat ion pour les 

équipes de jour et de nuit., 
Paragrapl îe "E" 
de l 'article 6 

lia compagnie aver t i ra les 
employé^ qui au ron t du su r -

temps à fa i re avan t midi ou 
avan t minu i t pour les équi-
pes concernées, à l'exception 
de la ma in tenancé , du ra-
doubage et des cas d'urgence. 

(Suite de la page 6) 
et k s résultats qui viendront sur une plus longue période tant 
au point de vue matériel que psychologique: au bout de l'année, 
la somme en caisse ne sera peut-être pas très élevée, mais 
l'habitude d'épargner sera prise, la prévoyance guidera main-
tenant et Pinsiécurité tendra à disparaître. 

Les travailleuses syndiquées devraient s'intéresser à ce 
problème de l'épargne et aux moyens que leur fournit le mou-
vement coopératif, 

Non seulement le mouvement coopératif n'est pas contraire 
û l'action syndicale mais il en est un complément efficace car 
11 permet aux syndiqués de prendre conscience de leurs-res-, 
ponsabilités dans une autre sphère d'activité qui les aidera 
encore à réaliser le-ur entière promotion., 

R. G. 

TOUS LES SERVICES 
SOUS LE MÊME TOIT 

Une succursale de banque â charte n'est pas seulement le meilleur 
endroit oii conserver vos épargnes. C'est un centre groupant les 
multiples services bancaires que tout le monde utilise. 

Dans chacune des 4,000 succursales que compte le Canada, les gens 
effectuent des opérations de toutes sortes. Ils font des dépôts, 
touchent des chèques, empruntent de l 'argent, louent 
des coffrets de sûreté, transfèrent des fonds,, achètent ou 
vendent des monnaies étrangères,. 

Seule une succursale de banque à charte concentre, sous le même toit, 
tous ces services et plusieurs autres encore. En passant à 
la banque, vous traitez toutes vos affaires financières de la manière 
la plus simple, la plus sûre et la plus commode,, 

V O Y E Z LA B A N Q U E 
À CE SUJET 

Seule une banque à 
cliarte ©fifre un service 

bancaire complets 

Comptes d'épargne 
Comptes courants 
Comptes conjoints 
Prêts personnels 

Prêts commerciaux 
Prêts peur les amllioratùm 

agricoles 
Prêts hypothécaires 

(Loi nationale sur l'habitation) 
Prêts pour Pamilioration des 

maisons 

Renseignements sur les 
marchés extérieurs 

Achat et vente de monnaies 
étrangères 

Recouvrements 
Virements de fonds 

Hmtdats et traites de banque 
Chiques de voyage 
Lettres de crédit 
Coffrets de sûreté 

Renseignements commerciaux 
Achat et vente de valeurs 

mobilières 
Garde de valeurs et autres 

objets précieux 

Oph aiions de banque par ia 
poste 

LES B A N Q U E S À CHARTE DESSERVANT VOTRE V O I S I N A G E 
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Paper Box Workers 
Conciliation 

• Conciliation intervention hos been demanded by 
frihia Union of Paper Box Workers (C.C.C.L.) in an 
a t t e m p t to regulate their differences with St. Lawr-
ence Paper Box Company, Boxcraft Limited, Atlos 
Paper Box Company, City Poper Box Company and 
London Paper Box Compony. 

* Among the principle de-
mands of the employees Is a 
general wage increase of five 
per cent on the presently 
paid rates and a 10 per cent 
boost on rates paid In the 
expired labor agreement. 

« Another union demand Is 
that overtime work be paid 
at the rate of time and one 
half for the first three hours 

" worked and double time af-
ter this period. 

m The workers are also ask-
ing for two additional paid 
holidays: All Saint's Day and 
Confederation Day, which 
would bring the paid holi-

days up to nine during th» 
year. 
• Concerning vacations, the 
union is asking for two 
weeks paid holidays plus an 
additional one per cent of 
profits accumulated from 
May 1 and April 30 for em-
ployees with 10 years service 
and two per cent for those 
with 15 years and more ser-
vice. 

• Other fringe benefits call 
for a union shop, the check-
off system and a social se-
curity plan to which the 
companies would contrlbut» 
half the cost. 

Decisions Differ 
In Ontario And 

In Quebec 
In « recent edition of the 

Montreal Gazette we were 
given the opportunity of view-
ing how labor conflicts are 
handled In Ontario & Quebec. 
The Ontario Labor Relation» 
Board does not always give its 
reasons for its decisions, even 
U the company is the powerful 
General Motors organization, 
while in the Province of Que-
bec its another story. 

Here are the two articles as 
published in the Gazette which 
gives a pretty clear idea how 
different decisions react: 

Under the heading "THE 
LABOR RELATIONS BOARD 
REFUSES TO BLAME THE 
UNION" the Gazette quotes a 
decision by the Ontario Labor 
Relations Board which refut-
ed a demand by General Mo-
tors to have a strike of their 
17,000 employees declared il-
legal. The G.M. Company 
claimed that the union did not 
respect the contract clause 
which required the union to 
notify the company of its in-
tentions to end a collective 
labor agreement. 

"UNION ORDERED TO 
OBLIGE WORKERS TO RE-
TURN TO THEIR JOBS" was 
the Gazette heading for the 
article which revealed that the 
Quebec Labor Relations Board 
ordered Local 106 of the 
Teamsters Union to oblige the 
employees of Miron and Freres 
to return to their jobs, be-
cause their strike was illegal. 

The hope of the work-
ing class trough the 
terrible crisis of the 
30'i is shown in a 
wonderful, unforget-
table film : 

GIVE US 
THIS D A Y 

a production signed: 
Edward Dmytryk 

SEE IT AND THEN YOU'LL AGREE! 
A worker and his wife had 
dreamed to have a house of 
their own but they are slum 
bound by unemployment 
and poverty. 

Had Geromio the right to 
betray his fellow workers 
to make his dream come 
true ? 
Geromio's family will, in the 
end, own a house but shall 
Ifc cost Geromio his life ? 

À LABOUR 
CINE-CLUB 

• fot the first time In 
Montreal ! 

• firs» class films ! 
• something new : the film 

showing is followed by a 
free discussion under the 
direction of 

GERARD PELLETIER 
with 

3. P. Geoffroy, of the C.C.C.L. 
Claude Sylvestre, 

film specialist 
« for you and your friend» 

MONDAY 
October 31st 

8 p.iYi* 

V E N E Z I A 
T H E A T R E 

m o east, St. Catherine St, 
(near Beaudry St.) 

Entrance 60c 

N E W S & V I E W S 
Items of Interest to Workers 
at Canadian Vickers Limited 

Beneficial 
Saskatchewan's C.C.F. Govern-

ment has a health insurance plan 
which provides for unlimited 
hospitalization, but which costs 
30 per cent less than the limited 
Blue Cross Plan in Ontario and 
other provinces. And in addition 
for $52.00 in Saskatchewan a 
motorist can get the same kind 
of auto insurance that costs 
$227.00 from a private company 
in Quebec. No room for com-
parison here ! 

Bright Future 
Workers "within our lifetime 

will be paid on a year-round 
salaried basis and layoffs will be 
almost unknown". Thus declared 
Robert C. Hendon, vice-president 
in charge of operations of the 
Railway Express Agency, speak-
ing last week in New York before 
the American Management As-
sociation. 

Reminder 
Have you notified your union 

office it you have changed ad-
dresses lately? Do it now and 
in this way we can keep our 
mailing lists up to date. 

Psychomatic ! 
A big shipyard official worn 

out by bitter and fruitless negotia-
tions with the union went to hl$ 
psychiatrist for treatment of his 
trembling nerves. 

"I'm going to give you some 
twilight sleep," announced the 
medical man. "That should fix 
you up fine." 

"Twilight sleep?" grumbled 
the shipbuilder. "Never heard of 
it. What is it generally for?" 

"Labor", explained the psychi-
atrist. 

"Labor?" screamed the official. 
"Don't you have anything for 
management?" 

Hearings Ended 
The Royal Commission on 

Coasting Trade concluded hear-
ings last Friday and spent last 

week-end inspecting the St. 
Lawrence Seaway projects in this 
area. The Commission has heard 
over 30 briefs since sitting here 
October 3rd. Most of the briefs 
have urged that foreign ships 
be banned from Canada's coastal 
trade. 

News Items Wanted 
The original purpose of this 

column Shipyard News and View» 
was to publish interesting news 
items from shipyards In Montreal, 
Sorel, Lauzon and Quebec. This 
request has been met regularly 
by Vickers C.C.C.L. Union and 
we would appreciate receiving 
weekly contributions of new» 
from the yards in Sorel, Lauzoa 
and Quebec. Please address cor-
respondence to the Editor, L« 
Travail, 8227 St. Lawrence Blvd., 
MontreaL 

Arrogant Methods 
It would be much more reason-

able for a certain charge-hand 
to have listened to one of his 
men's explanation of how a 
certain job took more time than 
usual. This worker was held back 
for same time by circumstances 
beyond his control and could not 
complete his own work on time. 
It was then that the chargeiand 

od rellowing his unjust out-
burst of abuse with the result 
that the Innocent worker came 
pretty close to losing his job. 
Any man is entitled to defend 
himself against any unjust ac-
cusation. Digest this, Mr. Impor-
tant charge-hand. 

Stewards Enjoy Movie 
The last Stewards Meeting 

held in our union hall proved a 
very interesting one indeed when 
a full house had the pleasure 
of viewing a movie which showed 
the work and duties of a shop 
steward. More of these films will 
be screened at meetings in the 
future. Comments received have 
been very favorable. 

A realising of the Education Committee of C X X X » Montreal Council 

Know Your Contract Better 
Beginning in this issue and continuing until our contract booklet 

is ready for distribution in the near future, we will, each week, 
publish different clauses of our collective labor agreement with 
Canadian Vickerg Limited. We think it would be a good idea for 
members to clip these articles and keep them for future reference. 
In the meantime should you wish any further information on matters 
pertaining to the contract, please call at your union office at anytime 
or if more convenient phone CI 1251. 

Article 6 — paragraph "A" in part reads: 
No employee will be called upon to work after 12 midnight in 

any 24-hour day, except insofar as ship repairs and rival trials, 
emergency cases and breakdowns. These regulations will be posted 
for the information of all concerned and where said regulations are 
not complied with, overtime rate will be paid at the rate of double-
time. 

Article 6 — paragraph "D" reads: 
When overtime is necessary, a rotation system shall be estabUsti-

ed for all overtime work. Overtime shall be distributed as evenly 
as possible between all employees normally engaged in the work 
Involved on day and night shifts. 

Article 6 — paragraph "E" reads: 
The Company shall notify employees to work overtime before 

12 noon and 12 midnight whichever the case may be, except 
maintenance, dockings and emergency cases,. 


